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M IN ISTERE DE LA SANTE  

M IN ISTERE DE LA D EFEN SE N ATIO NALE  

M IN ISTERE DES FIN AN CES

M INISTERE DE LA FO N CTIO N  PU BLIQ U E, DU TRA V A IL ET 
DE LA M O D ERN ISA TIO N  DE L'A D M IN ISTRA TIO N

LE M IN ISTRE DE LA SANTE, LE M INISTRE DE LA DEFEN SE N ATIO N ALE, LE M INISTRE  

DES FIN AN CES ET LA M IN ISTRE DE LA FO NCTIO N PU BLIQ U E, DU TR A V A IL ET DE LA 

M O D ERN ISA TIO N  DE L'A D M IN ISTRA TIO N

- Vu l'ordonnance n° 2005-006 du 29 Septem bre 2005 portant institution d'un régim e 

d'Assurance M aladie, m odifiée et com plétée par la loi n° 2010-018 du 3 février 2010 ; 
Vu le décret n° 2006-135 du 07 Décem bre 2006 fixant les règles d'organisation et de 

fonctionnem ent d'un établissem ent public dénom m é «Caisse N ationale d'Assurance 
M aladie » m odifié par le décret n° 2010-108 du 23 mai 2010 ;

Vu le décret n° 2007- 011 du 8 Janvier 2007 fixant les m odalités de conclusion 

d'adhésion, et de suspension des conventions liant la CNAM  aux prestataires 
m édicaux et pharm aceutiques ;

- Vu le décret n° 157-2007 du 6 septem bre 2007 relatif au Conseil des M inistres et aux 

attributions du Prem ier M inistre et des M inistres;

Vu le décret n° 040-2010 du 31 m ars 2010 portant nom ination de certains m em bres 
du gouvernem ent ;

Vu le décret n° 026-2011 du 12 février 2011 portant nom ination de certains m em bres 

du gouvernem ent ;

Vu le décret n° 049-2011 du 22 m ars 2011 portant nom ination de certains m em bres 
du gouvernem ent ;

Vu le décret n° 018-2013 du 14 février 2013 portant nom ination de certains m em bres 

du gouvernem ent ;

- Vu le décret n° 090-2011 du 09 juin 2011 fixant les attributions du M inistre de la 

Santé et l'organisation de l'adm inistration centrale de son départem ent ;

Vu le décret n° 038-2011 du 28 février 2011 fixant les attributions du M inistre de la 

Défense N ationale et l'organisation de l'adm inistration centrale de son 
départem ent ;

Vu le décret n° 086-2011 du 30 mai 2011 fixant les attributions du M inistre des 

Finances et l'organisation de l'adm inistration centrale de son départem ent ; 

- Vu le décret n° 076-2010 du 23 mai 2010 fixant les attributions du M inistre de la 
Fonction Publique, du Travail et de la M odernisation de l'Adm inistration et 

l'organisation de l'adm inistration centrale de son départem ent ;

- Vu l'arrêté conjoint n° 319/M SAS/M F/M FPE du 08 février 2007 fixant la liste des 

m aladies dites exonératoires ;
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Vu l'arrêté conjoint n° 1798 M S/M EF/M FPE du 28 avril 2009 abrogeant et rem plaçant 

l'arrêté conjoint n° 0320 du 8 février 2007 fixant les listes des spécia lités et des actes 
m édicaux et param édicaux et de l'appareillage pris en charge par la Caisse Nationale 

d 'Assurance M aladie ;
Vu l'arrêté n° 082/M S du 14 janvier 2010 relatif aux règles d'organisation et de 

fonctionnem en t du com ité d 'évacuation sanitaire et du com ité m édical de la Caisse 
Nationale d 'A ssurance M aladie

A RRETEN T

Article Prem ier : Conform ém ent aux dispositions de l'article 8 de l'ordonnance n° 2005-006 

du 29 septem bre 2005 portant institution d'un régim e d'assurance m aladie m odifiée et 

com plétée par la loi n° 2010-018 du 3 février 2010, le présent arrêté a pour objet de 

déterm iner la liste des m aladies graves ou invalidantes pour lesquelles l'assuré a droit à 
l'exonération totale  ou partielle  du paiem ent de la part des frais restant à sa charge, ainsi 

que les conditions dans lesquelles l'exonération est accordée.

Ces m aladies sont désignées ci-après « m aladies exonératoires ».

Article 2 : Sont considérées m aladies exonératoires, les affections graves ou invalidantes, de 

Longue durée, su ivantes :

• A ccident vasculaire  cérébral occasionnant une paraplégie perm anente ;

• Affections psychiatriques de longue durée : schizophrénie, psychose m aniaco 

dépressive, dém ences ;

• A rtériopath ies chroniques avec m anifestations ischém iques ;

• Diabète de type 1 et diabète de type 2 ;
• D ysfonctionnem ents thyro ïd iens de longue durée ;

• G laucom e chronique ;

• H ém oglobinopathies ;
• Hém ophilies et affections constitutionnelles de l'hém ostase ;

• Hypertension artérielle  sévère ;
• Insuffisance resp iratoire chronique grave, asthm e sévère ;

• Insuffisance rénale chronique term inale (avec hém odialyse) ;
• Insuffisance m édullaire  et autres cytopénies chroniques ;

• Insuffisance cardiaque grave, troubles du rythm e graves, card iopath ies valvulaires 

graves, card iopath ies congénitales graves ;

• M aladies chroniques actives du foie et cirrhoses ;

• M aladie coronaire ;

• M aladie de Parkinson ;
• M yopathies ;

• Rectocolite hém orragique et m aladie de Crohn évolutives ;

• Sclérose en p laques ;

• Suites de transplantation  d'organe ;



du traitem ent ou du suivi de la m aladie et figurant sur les listes prises en charge par la Caisse 
Nationale d 'A ssurance M aladie. La tarification sur laquelle sera appliquée l'exonération est 
la tarification de rem boursem ent fixée par la réglem entation en vigueur.

Article 4 : Pour bénéficier d'une exonération totale  ou partielle, la m aladie doit être 

d iagnostiquée par un m édecin traitant conventionné par la Caisse N ationale d'Assurance 

M aladie qui doit attester l'existence de l'affection, son degré de gravité, la nécessité d'un 

suivi m édical régulier et d'un tra item ent prolongé. Ce m édecin tra itant doit aussi inscrire sur 

l'attestation, les m édicam ents com posant le tra item ent et les explorations nécessaires au 
suivi de cette affection.

L'exonération, totale  ou partielle  est accordée par décision du D irecteur G énéral de la 

Caisse Nationale d 'A ssurance M aladie, sur dem ande écrite du patient, au vu des conclusions 

du m édecin traitant.

Cette décision est rendue après étude du dossier, selon des critères établis par le com ité 
m édical.

Le cas échéant, une attestation spéciale d'exonération totale ou partielle, est délivrée au 

malade.
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Article 5 : Le Secrétaire Général du M inistère de la Santé, le Secrétaire Général du M inistère 

de la Défense Nationale, le Secrétaire Général du M inistère des Finances, le Secrétaire 

Général du M inistère de la Fonction Publique, du travail et de la m odernisation de 
l'adm inistration et le Directeur Général de la Caisse Nationale d'Assurance M aladie sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
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